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[bookmark: _Toc82784457]PARTIE SPÉCIFICATIONS TECHNIQUES

I. [bookmark: _Toc219622220][bookmark: _Toc254183161][bookmark: _Toc337197099][bookmark: _Toc353804554][bookmark: _Toc359508543][bookmark: _Toc64648908][bookmark: _Toc66086500][bookmark: _Toc72247469][bookmark: _Toc82784458][bookmark: _Toc468873398]POUVOIR ADJUDICATEUR
Conseil de l'Union européenne
Secrétariat général
Rue de la Loi, 175
1048 Bruxelles
Belgique
(ci‑après dénommé "le SGC")
II. [bookmark: _Toc64648909][bookmark: _Toc66086501][bookmark: _Toc72247470][bookmark: _Toc82784459]INFORMATIONS GÉNÉRALES
Lors de sommets européens multilatéraux avec des pays tiers ou des événements similaires se déroulant à Bruxelles et impliquant la participation de chefs d'État ou de gouvernement, il est d'usage protocolaire que l'hôte de l'événement, à savoir le Président du Conseil européen, fournisse aux délégations invitées des services de transport.
III. [bookmark: _Toc468873399][bookmark: _Toc64648910][bookmark: _Toc66086502][bookmark: _Toc72247471][bookmark: _Toc82784460]OBJET DE L'APPEL D'OFFRES
Le présent appel d'offres a pour finalité la location à court terme de véhicules de haute représentation et de minibus avec des chauffeurs lors des sommets européens multilatéraux, ou d'événements simililaires, pour les chefs d'État ou de gouvernement et/ou leurs délégations.

L'objectif est de fournir cette prestation aux chefs d'État ou de gouvernement ainsi qu'à la délégation qui les accompagne pendant toute la durée du sommet ou événement, c'est-à-dire de leur arrivée aux aéroports et/ou gares belges, pendant la durée du sommet ou de l'événement et jusqu'à leur départ.

Les véhicules sont mis à disposition des délégations gouvernementales pour circuler sur le territoire de la région de Bruxelles capitale et exceptionnellement en dehors de ce territoire.

Un nombre de véhicules avec chauffeurs sera attribué à chaque délégation. Le nombre de délégations est variable, d'une dizaine à presque une centaine.

Par conséquent, le nombre de véhicules et de chauffeurs ainsi que la durée de l'événement peuvent varier significativement d'un événement à l'autre. 
La caractéristique principale de ce marché est la fourniture simultanée d'un grand nombre de véhicules (de type "limousine" et de type minibus) et de chauffeurs sur une période de temps courte. 

Le prestataire assure également la coordination de ses chauffeurs et de la flotte de véhicules mise à disposition des délégations et ce, en collaboration avec les officiers de liaison du SGC[footnoteRef:1]. [1:  	L'officier de liaison est un membre du Protocole du SGC ou assimilé qui assure le contact entre la Délégation, le SGC et les Autorités belges.  C'est lui qui est en contact avec les coordinateurs et le chauffeur "référent" pour assurer les déplacements.] 



IV. [bookmark: _Toc254183168][bookmark: _Toc337197106][bookmark: _Toc353804559][bookmark: _Toc359508548][bookmark: _Toc64648912][bookmark: _Toc66086504][bookmark: _Toc72247472][bookmark: _Toc82784461]Spécificités du marché
1. [bookmark: _Toc254183169][bookmark: _Toc337197107][bookmark: _Toc353804560][bookmark: _Toc359508549]Durée du contrat
Le présent marché a pour objet la conclusion d'un contrat-cadre en cascade avec un maximum de 3 contractants pour une durée de 4 ans maximum. 
Le contrat-cadre sera signé pour une durée initiale de 2 ans suivie d'une possibilité de reconduction annuelle à deux reprises.
2. Division en lots
Cet appel d'offres n'est pas divisé en lots.
3. Variantes
Les variantes ne sont pas autorisées.
V. [bookmark: _Toc468873422][bookmark: _Toc64648914][bookmark: _Toc66086506][bookmark: _Toc72247474][bookmark: _Toc82784462]Spécifications techniques
1. [bookmark: _Toc66086507][bookmark: _Toc72247475][bookmark: _Toc82784463]Contexte - Informations générales
Ce marché concerne les prestations de services de location de véhicules de haute représentation (type "limousine") et de minibus avec des chauffeurs lors de sommets multilatéraux ou d'événements similaires, répondant aux spécifications techniques reprises ci-après.

Les prestations ont pour objet le transport de chefs d'État ou de gouvernement ainsi que des délégations qui les accompagnent, durant toute la durée des sommets multilatéraux entre l'Union européenne et des pays tiers ou des événements similaires.  Ils se tiennent en principe à Bruxelles.

Le soumissionnaire doit se conformer à toute exigence réglementaire applicable en la matière et notamment à:
· l'ordonnance du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale relative aux services de taxis et aux services de location de voitures avec chauffeur du 27 avril 1995 modifiée par l'arrêté du 13 décembre 2001 et les ordonnances des 11  juillet 2002 et 20  juillet 2006 et;
· l'arrêté d'exécution du 29 mars 2007;
· et les modifications ultérieures.

Sur simple demande le SGC, le contractant fournit la preuve que le service offert est en tous points conforme à la réglementation nationale et locale et s'engage à assurer la conformité entière et inconditionnelle, sur les plans administratif (autorisations, comptabilité, taxes éventuellement dues), financier et technique (conditions applicables à l'exploitant, aux véhicules et aux chauffeurs), pendant toute la durée du contrat-cadre.


2. [bookmark: _Toc64648916][bookmark: _Toc66086508][bookmark: _Toc72247476][bookmark: _Toc82784464]Calendrier estimatif provisoire et volumes estimés
Les sommets multilatéraux ou événements similaires sont organisés en fonction des agendas et priorités politiques. Les sommets UE-Afrique de 2022 et 2024 ont été inclus pour tenir compte du report du sommet de 2020.
Les besoins pour les éventuels sommets multilatéraux de 2022 à 2025 sont estimés à titre purement indicatif et selon le calendrier provisoire suivant:

	Année
	Sommets multilatéraux
	Type de véhicules
	Nombre de véhicules

	2022
	UE-LEA
EU-LAS
	Limousine
	22

	
	
	Minibus
	44

	2022
	UE-Afrique
EU-Africa
	Limousine
	54

	
	
	Minibus
	108

	2023
	UE-CELAC
EU-CELAC
	Limousine
	33

	
	
	Minibus
	66

	2023
	UE-Partenariat oriental
EU-EAP
	Limousine
	6

	
	
	Minibus
	12

	2023
	UE-ASEM
EU-ASEM
	Limousine
	21

	
	
	Minibus
	42

	2024
	UE-Afrique
EU-Africa
	Limousine
	54

	
	
	Minibus
	108

	2025
	UE-Partenariat oriental 
EU-EAP
	Limousine
	6

	
	
	Minibus
	12

	

	Besoins totaux théoriques de véhicules en incluant les véhicules de réserve)
	Limousine
	209

	
	Minibus
	418



Chaque pays se voit attribuer dans la configuration "standard": 
· un véhicule de type "limousine" pour le chef d'État ou de gouvernement ou de délégation; 
· ainsi que deux minibus pour la délégation, mais il arrive toutefois que le nombre de minibus attribués soit plus important (jusqu'à quatre) et ceci pourrait se généraliser en fonction de l'évolution sanitaire.


Comme il s'agit uniquement d'une prévision de sommets, il n'y a aucune garantie que chaque sommet ait lieu ou se déroule selon le scénario-type décrit dans l'annexe IV -Scénario sommet multilatéral. L'utilisation intensive ou non des véhicules dépend entièrement de l'usage fait par chaque délégation invitée.

Certains chefs d'État se voient attribuer des véhicules blindés de haute représentation qui sont loués séparément. Le bordereau financier (en annexe III) inclut la possibilité de louer ce type de véhicule. 

A titre indicatif, un sommet "standard" peut se schématiser comme suit :

	
	
	Sommet multilatéral type
	

	JOUR 
N-2
	JOUR
N-1
	JOUR
N
	JOUR
N+1
	JOUR
N+2

	- Briefing chauffeurs

- Les véhicules arrivent au SGC pour le contrôle de sécurité (sweeping) et restent garés au parking du SGC
- Stand-by des véhicules
	- Arrivée des premières délégations.
- Transport entre l'aéroport/gare belge et l'hôtel.
- Quelques prestations possibles
- Stand-by pour le reste des véhicules
- Permanence de nuit de minuit à 8h00 pour une équipe restreinte


	- Arrivée des dernières délégations
- Transport entre l'aéroport/gare belge et l'hôtel.
- Transport entre l'hôtel et le siège du Conseil de l'UE pour le Sommet.
- Stand-by pendant la durée du sommet
- Prestation de transport jusqu'à +/- minuit ou 2h00 si événementiel.
- Permanence de nuit de minuit à 8h00 pour une équipe restreinte
- Stand-by pour le reste des véhicules
	- Transport entre l'hôtel et le siège du Conseil de l'UE pour la suite du Sommet et/ou des réunions bilatérales.
- Transport entre le siège du Conseil de l'UE et l'hôtel.
- Stand-by pendant la durée du sommet
- Départ des premières délégations
- Transport entre l'hôtel et l'aéroport/gare belge
- Permanence de nuit de minuit à 8h00 pour une équipe restreinte
- Stand-by pour le reste des véhicules
	- Départ des dernières délégations
- Transport entre l'hôtel et l'aéroport/gare belge



Les informations relatives au dernier sommet ASEM organisé en octobre 2018 (avec 24 délégations), fournies à titre indicatif, permettent d'illustrer ce schéma et le volume des prestations.
Cet événement a débuté le lundi par le sweeping (vérification de sécurité) des véhicules pour se terminer le vendredi avec le départ des dernières délégations.
En matière de durée des prestations, 957 heures ont été totalisées dont 758 heures prestées entre 8h00 et 20h00. En moyenne, pour chaque délégation, 8 heures ont été prestées par jour, dont moins de 2 heures après 20h00. Le nombre d’heures de prestations journalières oscille entre 5 heures et 10 heures de prestations avant 20h00 et entre 5 heures et moins de 2 heures après 20h00.

La couverture géographique des prestations pendant la durée du sommet multilatéral ou d'un événement similaire est généralement définie par un rayon[footnoteRef:2] de 25 kilomètres à partir du siège du SGC, situé à Bruxelles 1040, rue de la Loi, 175. Les véhicules parcourent en moyenne moins de 120 kilomètres par jour. [2: 	à l'exception des trajets aller et retour entre les aéroports/gares belges et Bruxelles indiqués au point III. Objet de l'appel d'offres] 



3. [bookmark: _Toc82784465]Exigences relatives au matériel et au personnel
Chaque événement fait l'objet d'un planning de prestations spécifiques. 
L'étendue des prestations, est détaillée au point V.5. Modalités relatives à l'exécution des prestations. 
Le contractant doit garantir la totalité des prestations pendant toute la durée du sommet.

Le contractant s'engage à:

· fournir : 
· les véhicules et les (prestations de) chauffeurs en nombre et qualité nécessaires pour l'exécution des prestations (en ce compris une réserve);
· un service de coordination pour assurer le bon déroulement des prestations, adapté à chaque sommet (dans tous les cas, deux coordinateurs au minimum);
· respecter les règles applicables en matière de temps de conduite, de temps de repos et de temps de travail; 
· respecter les règles sanitaires des autorités belges et/ou du SGC applicables lors de la tenue du sommet notamment en équipant son personnel et les véhicules de produits ad hoc tels que des masques buccaux, du gel hydroalcoolique, des gants, des séparations souples ou rigides entre les sièges avant et arrière du véhicule. 

3.1. Dispositions relatives aux véhicules
Les véhicules:
· sont affectés à une seule délégation pendant toute la durée du sommet.
· n'ont pas une ancienneté de plus de 5 ans au moment des prestations, à compter de la première mise en circulation, telle qu'elle est enregistrée sur le certificat d'immatriculation. 
· doivent être maintenus en parfait  état de propreté et en parfait état de fonctionnement selon les dispositions en vigueur[footnoteRef:3], tout au long de leur usage au service du SGC. [3:  	Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 29 mars 2007 http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=2007032933&table_name=loi] 

· doivent être de classe environnementale minimum EURO 6 (information figurant sur le certificat d'immatriculation du véhicule). 
L'utilisation de véhicules hybrides ou électriques[footnoteRef:4] doit être expressément acceptée par le SGC. [4:  	Le SGC ne peut garantir être capable de fournir la recharge des véhicules.] 

· doivent être de couleur foncée (noir, bleu, gris) ou gris clair.
· doivent être équipés de pneus d'hiver de novembre à mars.
· doivent être équipés d'un système de tracking fixe ou amovible afin de permettre leur géolocalisation permanente par la coordination de l’événement.
· doivent arriver les réservoirs de carburant et le cas échéant d'AD blue remplis.

3.1.1. 
Véhicule type "Limousine"
Les véhicules utilisés pour l'exécution des prestations doivent répondre aux caractéristiques suivantes:
•	appartenir au segment H2 type"limousine"
•	présenter un empattement égal ou supérieur à 3.050 mm (3,05 m)
•	avoir une longueur totale égale ou inférieure à 5.100 mm (5,10 m)
•	compter quatre portières 
•	avoir des vitres arrières teintées 
•	avoir des sièges en cuir

Par contre, les véhicules proposés ne peuvent pas:
•	être des modèles sportifs, coupés, SUV
•	dépasser un taux de CO2 de 200 g/km (taux d'émission figurant sur le certificat 	d'immatriculation du véhicule), sauf accord spécifique du SGC.

3.1.2. Véhicule type "minibus"
Les véhicules utilisés pour l'exécution des prestations doivent répondre aux caractéristiques suivantes :
•	présenter un empattement égal ou supérieur à 3.200 mm (3,20 m)
•	disposer d'un nombre de places de 7 passagers et 1 chauffeur (7+1)
•	avoir une longueur totale égale ou inférieure à 5.100 mm (5,10 m)
•	avoir une hauteur adaptée à la hauteur du parking du SGC (2,10 m )

3.1.3. Véhicules blindés

Sauf accord du SGC, les véhicules blindés seront de type "limousine" avec un blindage de niveau BR9 et âgés de maximum 5 ans. 

3.2. Dispositions relatives aux coordinateurs et chauffeurs
Les services de coordinateur et de chauffeur ne peuvent être prestés par la même personne. 
3.2.1. Informations concernant les coordinateurs et chauffeurs
Le contractant s'engage à collecter et contrôler la validité, pour chaque chauffeur et coordinateur, les informations suivantes :
•	le nom et le prénom
•	la nationalité
•	une copie du permis de conduire (valide)
•	une copie d'une pièce d'identité (valide)
•	une photo récente permettant une reconnaissance aisée
•	un extrait du casier judiciaire ou document officiel équivalent selon la législation du pays d'appartenance.

Le contractant tient ces documents à disposition du SGC qui peut demander leur communication à tout moment.

3.2.2. Procédure de criblage (screening) 
Les chauffeurs et coordinateurs sont soumis à une procédure de criblage, c'est-à-dire, une vérification de sécurité. Cette procédure se fait en collaboration avec l'État de résidence de la personne et s'établit via un système informatisé géré par le SGC. Les modalités précises de cette procédure sont communiquées au contractant au moment de la signature du contrat.

Le contractant inclut minimum 20% de chauffeurs de réserve lors de la procédure de screening afin de se prémunir d'éventuels rejets d'accréditation.
Cette procédure fait l'objet d'une facturation de frais par les autorités belges[footnoteRef:5] (actuellement de 50€ par personne). Ce montant est remboursé par le SGC sur présentation d'une facture et des pièces justificatives officielles y relatives. [5:  	Pour en savoir plus, veuillez consulter le site suivant: 
https://www.nvoans.be/fr/administrations-publiques/autres-verifications-de-securite/demander-un-avis-de-securite.] 

La Direction Prévention et Sécurité du SGC se réserve le droit de refuser, d'exiger le retrait et/ou le remplacement immédiat d'une ou de plusieurs personnes affectées aux prestations, sans motiver sa décision.
Dans ces cas, ainsi qu'en cas de non accréditation d'un chauffeur, le SGC peut imposer au contractant le retrait sans délai de celui-ci et son remplacement immédiat. Le contractant ne peut prétendre à aucune indemnité financière.

3.2.3. Dispositions relatives aux chauffeurs
Le contractant fait preuve du plus grand soin dans le choix des chauffeurs auxquels sont confiées les prestations et s'assure d'avoir tous les documents décrits au point V.3.2.1. Informations concernant les coordinateurs et chauffeurs. 

Les chauffeurs doivent répondre aux exigences minimales suivantes:
· afficher une attitude professionnelle et porter une tenue correcte (costume de couleur foncée) adaptées au type de prestations en tant que "chauffeurs" de chefs d'État ou de gouvernement;
· être capables de s’exprimer en français et/ou en anglais (notions de base). 
· respecter l'interdiction de fumer à l'intérieur de leur véhicule;
· couper le moteur de leur véhicule lors des arrêts prolongés et pendant le chargement et déchargement des passagers;
· adopter une conduite "économique et respectueuse de l'environnement et de la sécurité des passagers";
· disposer d'un téléphone portable de service fourni par le contractant  de manière à être joignables à tout moment pendant la prestation, les communications étant à charge du contractant;
· se présenter avec des véhicules sans aucun objet illicite à l'intérieur, comme des tasers électriques, des couteaux, des matraques, etc.

3.2.4. Dispositions relatives aux coordinateurs
Les coordinateurs sont le lien de contact entre les services du SGC, le contractant et les chauffeurs. Une procédure détaillée avec les modalités de fonctionnement et les personnes de contact est établie avec le contractant, préalablement à l'exécution de la prestation et en fonction de la taille de la prestation.

Les coordinateurs: 
· sont minimum au nombre de 2, dont 1 présent en permanence durant toute la durée des prestations, dans le local mis à disposition par le SGC à cet effet (voir point .V.5.3. Déroulé du sommet ou de l'evénement)
· sont capables de s’exprimer en français et en anglais
· portent une tenue correcte
· disposent tous d'un téléphone portable de service fourni par le contractant afin d'être joignables durant toute la durée des prestations (les communications étant à charge du contractant)
· disposent du matériel informatique nécessaire à la coordination, permettant notamment l’accès au système de géolocalisation.

4. [bookmark: _Toc72247477][bookmark: _Toc82784466]Modalités de commande
4.1. [bookmark: _Toc72247478][bookmark: _Toc82784467]Application et fonctionnement de la cascade
Dès que le SGC a la connaissance de la date d'un sommet multilatéral ou d'un événement similaire, il en informe le contractant classé à la première place dans la cascade. Outre la date probable, le SGC indique aussi une estimation du nombre de délégations afin de déterminer le nombre et le type de véhicules nécessaires.

Le contractant confirme dans les 5 (cinq) jours ouvrables de la communication du SGC qu'il est en mesure de fournir la totalité des prestations à exécuter.

En cas de refus[footnoteRef:6] du contractant, ou s'il ne peut pas fournir la totalité des prestations à exécuter, ou encore en cas d'absence de réponse dans les 5 jours ouvrables, le SGC adresse la demande au contractant classé à la deuxième place dans la cascade. Le SGC répète la même procédure citée précédemment avant de s'adresser au dernier contractant dans la cascade.  [6:  	En cas de refus, le contractant doit justifier les motifs dans le même délai de 5 (cinq) jours ouvrables de la communication du SGC.] 


A l'issue de la première consultation, si aucun des contractants ne peut fournir la totalité des prestations, le SGC se réserve le droit de répartir la commande entre les contractants sur la base de son analyse opérationnelle lors d'une deuxième consultation. Lors de cette deuxième consultation, chaque contractant est invité à détailler le nombre de véhicules qu'il est capable de fournir. Le contractant fournissant le plus de véhicules pour la prestation assure la coordination de toutes les prestations de l'événement sans pouvoir prétendre à aucuns frais supplémentaires. 

4.2. [bookmark: _Toc72247479][bookmark: _Toc82784468]Véhicules blindés
Le contractant peut se voir demander de fournir des véhicules blindés. Ces véhicules sont conduits soit par des chauffeurs du contractant, soit par des agents de sécurité de l'État belge.

Afin de garantir que ces prestations respectent le prix du marché au moment de la passation de la commande, le SGC se réserve le droit de faire, en parallèle de sa demande d'offre de prix au contractant, sa propre prospection du marché. 

Si l’offre obtenue par le SGC est meilleure que celle du contractant, soit en termes de prix soit en termes de qualité[footnoteRef:7], le contractant louera le véhicule au(x) fournisseur(s) renseigné(s) par le SGC.  [7:  	véhicules plus récents ou avec des options de sécurité supérieures par exemple] 


Lorsque le contractant s’adresse à des tiers pour la location de véhicules blindés, il doit toujours fournir au SGC une copie de l’offre (et la documentation technique accompagnant l’offre) et il peut appliquer un montant forfaitaire unique (fee) pour frais administratifs ne dépassant pas 5% de l'offre (facture) liée à cette location.

Afin d'établir une valeur de marché maximale, le bordereau de prix dans l'annexe financière (annexe III) reprend une telle prestation sur la base d'une valeur estimée des besoins de location de véhicules blindés sur la durée du contrat de 500.000€.

4.3. [bookmark: _Toc72247480][bookmark: _Toc82784469]Prestations additionnelles
Exceptionnellement, des prestations supplémentaires, en rapport avec l'objet du contrat mais non explicitement détaillées au bordereau financier (annexe III), peuvent être commandées au contractant dans la limite de 5% de la valeur du marché au total. 
Ces prestations pourraient couvrir notamment la location d'un véhicule adapté aux Personnes à Mobilité Réduite (PMR), des bus VIP (dont les caractéristiques seront communiquées le cas échéant), les prestations journalières d'un chauffeur habilité à conduire un véhicule blindé, la fourniture de produits sanitaires additionnels et des produits ou services liés à des besoins de sécurité. Dans ce cas, le bon de commande est rédigé sur la base d'un devis établi par le contractant qui s'engage à facturer les prestations au prix normal du marché. Le Secrétariat se réserve le droit de consulter d’autres opérateurs économiques dans le secteur concerné si les prix/ les services proposés ne sont pas satisfaisants.
4.4. [bookmark: _Toc72247481][bookmark: _Toc82784470]Bon de commande
Après acceptation de la prestation selon la procédure décrite sous le point V.4.1 Application et fonctionnement de la cascade, le SGC adresse au contractant un bon de commande établi d'après un scénario hypothétique qui reflète au mieux le programme envisagé. Le nombre de véhicules, ainsi que l'horaire applicable sont repris par jour de sommet dans le bon de commande suivant une prestation forfaitaire.

En tout état de cause, seules les prestations réellement exécutées donneront lieu à une facturation conformément au "point V.8 Modalités de facturation", et dans le respect du "point V.7 Indemnisations si annulation des prestations après émission du bon commande".

Le bon de commande est établi sur la base des forfaits minimaux (soit 8 heures de prestation par jour d'arrivée/départ et 12 heures pour le jour du sommet ou de l'événement).

Le bon de commande est envoyé par voie électronique et par courrier postal. Le contractant renvoie le bon de commande contresigné dans les 5 (cinq) jours calendriers soit par voie électronique, soit par courrier postal.

5. [bookmark: _Toc72247482][bookmark: _Toc82784471]Modalités relatives à l'exécution des prestations
5.1. [bookmark: _Toc72247483][bookmark: _Toc82784472]Préparation des prestations 
Avant la tenue du sommet multilatéral ou événement similaire, une réunion de démarrage et de coordination est organisée entre les services du SGC, le contractant et ses coordinateurs.

Le nombre de coordinateurs nécessaires pour la coordination de l'événement est déterminé de commun accord entre le SGC et le contractant en fonction de la taille et de la complexité de l'événement et afin de garantir la bonne fin des prestations.

Le SGC fournira au fur et à mesure de leur disponibilité, toutes les informations ayant des implications pour l'exercice des prestations (date/heure d'arrivée et départ des délégations, nombre de passagers, type de véhicules par délégation, itinéraires, hôtels, réunions, visites programmées, …). Toute modification apportée à ce planning (annulation, reprogrammation, ajout, prolongation, …) est communiquée au contractant par écrit, dans les plus brefs délais.

Les coordinateurs nommés par le contractant sont éventuellement invités à participer à des réunions préparatoires avec les services concernés du SGC afin de réaliser un repérage des itinéraires et prendre connaissance des dernières informations.

Le contractant fournit au plus tard 6 semaines avant la date de la prestation, les informations suivantes:
· la liste des chauffeurs/coordinateurs, l'ensemble des informations nécessaires à la procédure de criblage (screening) ainsi qu'un document formalisant leur acceptation de participer à une telle procédure (voir et le point V.3.2 Dispositions relatives aux coordinateurs et chauffeurs et les informations sur l'accès pour le personnnel du contractant dans l'annexe au contrat);
· la liste détaillée des véhicules mis à la disposition pour l'exécution des prestations (et n° d'immatriculation);
· les éventuelles mesures sanitaires spécifiques envisagées tant pour les chauffeurs et passagers que les véhicules. Celles-ci devront être validées par le SGC.

Le contractant doit impérativement respecter ce délai de 6 semaines afin de ne pas mettre en péril le bon déroulement du sommet ou de l'événement similaire (voir également point V.10. Dommages et intérêts).

5.2. [bookmark: _Toc72247484][bookmark: _Toc82784473]Réception, contrôle de sécurité (sweeping) et parking des véhicules 
Le SGC effectue un contrôle de sécurité de la flotte de véhicules avant la première prise en charge d'un chef d'État et tout au long de la durée du sommet ou de l'événement.

Néanmoins, pour des raisons logistiques et notamment afin de réaliser les contrôles de sécurité opportuns, toute ou une partie de la flotte doit éventuellement être mise à disposition préalablement à la prise en charge, à l'endroit indiqué par le SGC (en principe dans le parking du bâtiment Justus Lipsius), et conformément au planning des prestations transmis lors des réunions préparatoires. 

Le SGC met gratuitement à la disposition du contractant un parking à proximité du lieu du sommet ou de l'événement (en principe, le parking du bâtiment Justus Lipsius du SGC) pour l'ensemble de la flotte dès l'arrivée jusqu'au départ des véhicules. La sécurité du parking (jour et nuit) est assurée par le SGC. Les véhicules sont obligatoirement stationnés durant la nuit dans ce parking.

5.3. [bookmark: _Toc72247485][bookmark: _Toc82784474]Déroulé du sommet ou de l'événement
Après le contrôle des véhicules, les prestations débutent en fonction de l'heure d'arrivée de la délégation et des instructions fournies par l'officier de liaison[footnoteRef:8] désigné par le SGC. Pendant toute la durée du sommet ou de l'événement similaire, les chauffeurs ne recoivent leurs instructions que de l'officier de liaison en coordination avec le chef d'escorte.  [8:  	L'officier de liaison est un membre du Protocole ou assimilé qui assure le contact entre la Délégation, le SGC et les Autorités belges. C'est lui qui est en contact avec les coordinateurs pour assurer les déplacements.] 

Le SGC communique les noms et coordonnées des officiers de liaison au contractant généralement une semaine avant le début des prestations.
Entre les prestations et pendant les réunions officielles qui ont lieu dans les bâtiments du SGC, les chauffeurs sont en repos ou en attente (stand-by) soit à proximité de l'événement, soit dans un local mis à disposition par le SGC, soit dans le parking du SGC.

Selon le scénario d'un "sommet standard" (voir point V.2. Calendrier estimatif provisoire et volumes estimés), les prestations de transport sont assurées jusque minuit. Une permanence peut être demandée de minuit à 8h00 du matin par un "pool" avec un nombre limité de véhicules de type limousine et de minibus avec chauffeur. En outre, des véhicules de réserve sont également prévus afin de pallier une éventuelle panne ou un accident. Les véhicules de permanence et de réserve sont les mêmes véhicules, mais seuls les chauffeurs sont différents. En fonction de la taille de l'événement, il s'agit de l'équivalent d'une ou deux délégations.
En cas d'accident ou de panne et d'utilisation des véhicules de réserve, le contractant s'engage à remplacer les véhicules indisponibles afin de garantir la continuité des prestations. Il en est de même pour les chauffeurs, le contractant remplace tout chauffeur absent afin d'éviter une interruption des prestations.
En ce qui concerne la coordination de l'événement, au moins un coordinateur est disponible 24h/24.

Modalités pratiques

Les chauffeurs doivent passer, par les contrôles de sécurité à chaque fois qu'ils doivent accéder aux bâtiments du SGC. Ils doivent être présents sur site au minimum une heure avant le début de la prestation (départ du véhicule).
Le SGC met à la disposition du contractant, pendant toute la tenue du sommet un local pour les coordinateurs; si possible, un lieu pour faciliter le repos et l'attente des chauffeurs pendant la durée des réunions officielles, ainsi que pour l'équipe de permanence de nuit.
Les chauffeurs ont, si possible, accès aux services de restauration du SGC, mais les frais de restauration sont à leur charge. Dans le cas contraire, il appartient au contractant d'organiser la livraison de repas légers.
6. [bookmark: _Toc72247486][bookmark: _Toc82784475]
Établissement des prix
Modalités pratiques

La tarification des prestations est fixée conformément au bordereau financier (annexe III ) en fonction de différents forfaits. Une distinction est faite entre le type de véhicule et la période de prestation (semaine, week-end ou jour férié). Les jours fériés qui sont d'application sont les jours fériés officiels du SGC. Le calendrier des jours fériés est communiqué chaque année au contractant.

	Tarif A
	forfait sweeping[footnoteRef:9] 4 (quatre) heures  [9:  	Forfait sweeping 4 heures s'il y a moins de 50 véhicules (tous types de véhicules confondus) ou forfait de 8 (huit) heures (tarif B) dans les autres cas] 


	Tarif B
	forfait journée de 8 (huit) heures (horaire mixte jour et soirée[footnoteRef:10])/ sweeping 8 (huit) heures [10:  	Par soirée, on entend la période entre 20h00 et minuit.] 


	Tarif C
	forfait journée de 12 (douze) heures (horaire mixte jour et soirée)

	Tarif D
	forfait journée de 12 (douze) heures majoré pour prestations après minuit

	Tarif E
	forfait véhicules de réserve

	Tarif F
	forfait permanence de nuit



Les prix forfaitaires couvrent la mise à disposition des véhicules et des chauffeurs (temps d'attente et de conduite), ainsi que la coordination pour la période que couvre le forfait. 

Ces forfaits couvrent également tous les frais directs ou indirects supportés par le contractant et notamment tous les frais liés (liste non-exhaustive):
· à la coordination
· aux réunions d'information et de briefing chauffeurs;
· aux véhicules;
· aux chauffeurs, y compris les frais de subsistance, de logement et du temps d'attente;
· aux assurances;
· au carburant 
· aux péages éventuels (urbains et autres);
· au déplacement des véhicules, avant le début et après la fin de la prestation; 
· à tous les frais accessoires relatifs à la prestation, et ce compris ceux liés aux conditions sanitaires.

Le calcul des prestations s'effectue comme suit:
· Lors de l'arrivée initiale des véhicules au SGC, (sweeping de sécurité), un forfait de 4 (quatre) heures (tarif A) est facturé s'il y a moins de 50 véhicules (tous types de véhicules confondus) et un forfait de 8 (huit) heures (tarif B) dans les autres cas. Les chauffeurs regagnent leur hôtel après l'opération. 
· Lors des jours d'arrivée et de départ des délégations, il est appliqué:
·  soit un tarif 8 (huit) heures (si arrivée après 13h00 ou si départ avant 13h00) (tarif B);
· soit un tarif 12 (douze) heures (si arrivée avant 13h00 ou si départ après 13h00) (tarif C).
· Pour les arrivées, l'heure prise en considération pour le début des prestations est l'heure d'atterissage de l'avion/l'heure ou d'arrivée prévue du train, moins une heure.
· Le(s) jour(s) du sommet multilatéral ou de l'événement, un forfait de 12 (douze) heures s'applique (tarif C).
· Lorsque des prestations ont lieu entre minuit et 06h00 du matin, le tarif D est applicable (soit tarif C majoré de 10%).
· La permanence de nuit (tarif F) a lieu de minuit à 08h00. Le nombre de véhicules est déterminé en fonction du nombre de délégations prévues pour le sommet multilatéral ou l'événement similaire, pour les nuits indiquées dans le bon de commande.
· Par horaire mixte jour et soirée, on entend la mise à disposition des véhicules pour des prestations ayant lieu en partie en journée et en partie en soirée (c’est-à-dire après 20h00) et composées de temps de conduite et de temps d'attente (stand-by).
· Le nombre de véhicules et chauffeurs de réserve est déterminé en fonction du nombre de délégations prévues pour le sommet multilatéral ou événement similaire.
· Le dernier jour, la prestation se termine dès le décollage de l'avion/le départ du train de la délégation, excepté pour le véhicule qui dépose l'officier de liaison au bâtiment du SGC dont la prestation se termine au SGC.
· Les chauffeurs complètent une feuille de route journalière qui mentionne entre autres le début et la fin de la prestation et les heures d'arrivée et de départ précisement. 
· Après la fin du sommet multilatéral ou événement similaire, la facturation des forfaits est adaptée aux modalités réelles d'éxécution: horaires exacts d'arrivée/départ des délégations, prestations au-delà de minuit, dates de début et fin des prestations. À cette fin, le contractant remet au SGC au plus tard avec la facture pro forma une copie des feuilles de route. Le SGC, suivant les documents reçus, vérifie la facture pro forma avec les feuilles de route et transmet ses remarques éventuelles sur la facture pro forma. Si pas ou plus de remarque, le SGC en informe le contractant qui peut dès lors envoyer la facture finale.

7. [bookmark: _Toc72247487][bookmark: _Toc82784476]Indemnisations si annulation des prestations après émission du bon de commande 
Le soummisionnaire a la possibilité de proposer des indemnités en cas d'annulation des prestations en fonction de sa politique d'annulation des commandes.

Si le soummissionaire decide de proposer des indemnités, le présent point a pour but de détailler les principes d’indemnisation des parties en cas d’annulation des prestations après l'émission du bon de commande, hormis pour les situations d'annulation (totale ou partielle) invoquées comme cas de force majeure[footnoteRef:11] . [11:  	selon la définition (II.1.) et l'article "Force majeure" (II.14.) figurant dans les conditions générales du contrat-cadre (annexe V)] 


Le SGC souhaite permettre aux soumissionnaires de fixer eux-mêmes, en fonction de différents scenarii prévus dans le bordereau financier (annexe III), les montants de l’indemnité forfaitaire. Le contractant peut dès lors appliquer les meilleures conditions de marché prévalant sur ce type de service sans mettre en péril l’équilibre financier de sa société. Il convient d’attirer l’attention des soumissionnaires qu’aucune dérogation aux scenarii prévus dans le bordereau financier (annexe III) ne sera autorisée sous la sanction du rejet de l’offre.

A titre indicatif, afin de permettre au soumissionnaire de mesurer le risque d’annulation, il est signalé qu’un seul événement a fait l’objet d’une telle annulation depuis 2013. Néanmoins vu la situation générée par la pandemie il est considéré opportun d’inclure le scénario d’annulation dans le bordereau financier (annexe III).
 
7.1. [bookmark: _Toc72247488][bookmark: _Toc82784477]Annulation totale par le SGC
[bookmark: _Toc69741712][bookmark: _Toc69746345][bookmark: _Toc69811256][bookmark: _Toc70517476][bookmark: _Toc70525357][bookmark: _Toc70954143][bookmark: _Toc72247489][bookmark: _Toc72247561]En cas d'annulation totale entre 60 et 28 jours de l'événement, le contractant peut être compensé par une indemnité forfaitaire fixe sur la base du montant renseigné dans le bordereau financier (annexe III), dans l'onglet 1 "Tarification forfaitaire INPUT" au point C "Tarification relative aux indemnités en cas d'annulation des prestations" : forfait maximum de 100€ par véhicule).

[bookmark: _GoBack]En cas d'annulation à partir de 27 jours avant l'événement, les soumissionnaires peuvent proposer un montant forfaitaire par véhicule et par jour de pres (une distinction est faite entre les véhicules de type limousines et les minibus) dans le bordereau financier (annexe III), dans l'onglet 1 "Tarification forfaitaire INPUT" au point C "Tarification relative aux indemnités en cas d'annulation des prestations" (une distinction est faite en fonction de la période d’annulation).

Le montant de l’indemnité forfaitaire comprend tous les frais directs et indirects liés à la prestation commandée.

En cas d’application d’indemnités, elle seront limitées de la manière suivante :

· Pour les bons de commandes portant sur des prestations d’une durée inférieure à 3 jours, le calcul de l’indemnité s’applique uniquement pour les journées de prestation complètes, c'est à dire avec des journées avec tarif forfaitaire de 12 heures mentionnées dans le bon de commande. 
· Pour les bons de commandes portant sur des prestations d’une durée egale ou superieure à 3 jours, le calcul de l’indemnité se limitera à 3 jours de prestation complètes (des journées avec tarif forfaitaire de 12 heures) mentionnées dans le bon de commande.


7.2. [bookmark: _Toc72247490][bookmark: _Toc82784478]Annulation partielle par le SGC
Pour toute annulation portant sur un volume inferieure à 20 % de la valeur du bon de commande dans un délais superieur à 14 jours, l’indemnité ne sera pas due. Pour tout autre cas, les indemnités s’appliqueront à prorrata sur base base des principes qui figurent au "point V.7.1. Annulation totale par le SGC".
7.3. [bookmark: _Toc82784479]Annulation par le contractant
En cas d'annulation totale ou partielle de la prestation par le contractant, sans préjudice d’une action visant à obtenir la réparation du dommage réel, le SGC peut appliquer des pénalités calculées de manière identiques à celles mentionnées ci-dessus au point V.7.1. et V.7.2.
8. [bookmark: _Toc72247491][bookmark: _Toc82784480]Modalités de facturation
Les factures sont établies avec une ligne détaillée par délégation en un exemplaire, sur la base des prestations réellement effectuées. 

Elles sont accompagnées d'une copie du bon de commande (Purchase Order) dûment contresignée par le contractant et indiquent:
· la référence du bon de commande;
· le détail de la prestation par jour, par type de véhicule attribué à la délégation, et par plaque d'immatriculation;
· le tarif forfaitaire appliqué à chaque prestation comme défini dans le bordereau financier (annexe III Bordereau financier du cahier des charges).

Les factures sont aussi accompagnées d’un document fournissant le calcul de l’empreinte écologique de la prestation du contractant pour chaque événement (voir ci-dessous point 9 Aspects environnementaux). 

Le contractant qui souhaite facturer des indemnités en cas d'annulation partielle ou totale de l'événement ou du sommet multilatéral (conformément au point V.7.1 et 7.2), doit envoyer sa facture et les justificatifs éventuels dans les 30 jours qui suivent l'annulation. Après cette date, il est considéré que le contractant renonce à toute indemnisation. Ce délai n'est cependant pas d'application pour les débours relatifs aux frais de screening.


9. [bookmark: _Toc72247492][bookmark: _Toc82784481]Aspects environnementaux
Le SGC développe une gestion environnementale de qualité visant à améliorer progressivement sa performance environnementale. Le programme de gestion environnementale mis en œuvre depuis 2011 a permis l'enregistrement du système de management environnemental du SGC au titre du règlement EMAS. Afin d'améliorer de façon continue la performance environnementale de ses activités, le SGC s'engage en autres à réduire les émissions de gaz à effet de serre émanant de son fonctionnement et de ses activités. Le SGC encourage également les comportements respectueux de l'environnement auprès de l'ensemble de son personnel, de ses contractants par l'information et la sensibilisation. Dans ce cadre, le contractant doit compenser l'impact carbone de ses prestations. Le contractant s'engage à fournir pour chaque événement le calcul de l'empreinte écologique de ses prestations et à compenser à 100% cet impact. À cette fin, il fournit dans les 90 jours qui suivent le paiement de la facture finale de chaque événement, la preuve de sa compensation. 
10. [bookmark: _Toc72247493][bookmark: _Toc82784482]Dommages et intérêts
Le SGC souhaite un service de qualité et une collaboration efficace avec le contractant. 

À cette fin, le SGC se réserve le droit d'imposer le paiement de dommages et intérêts en cas de non-respect des spécifications techniques ou de mauvaise qualité du service attendu et en particulier sur les points suivants:
· non-respect de l'obligation de notification de l'acceptation ou refus de prestation dans le délai maximum mentionné au point V.4. Modalités de commande;
· non-respect de l'obligation de notification des informations relatives aux chauffeurs et/ou véhicules dans les formes et dans le délai maximum mentionné au point V.5.1. Préparation des prestations;
· problème de coordination;
· problème dans l'attitude du personnel.
· non respect de points administratifs importants

Après constatation du manquement, le SGC notifie au contractant, par écrit son intention d’imposer le paiement de dommages et intérêts. 
Le contractant dispose d'un délai de 8 (huit) jours ouvrables après réception de la notification, pour apporter par écrit ses explications. Si celles-ci sont satisfaisantes, le SGC confirme par écrit l'abandon du recours au paiement des dommages et intérêts. Dans le cas contraire, le SGC confirme par écrit l'imposition du paiement des dommages et intérêts annoncée. Dans ce cas, le SGC organise une réunion de mise au point.

Les dommages et intérêts sont applicables conformément au tableau suivant :

	Répétition des manquements
	Dommages et intérêts

	1re répétition 
	2 x le montant des dommages et intérêts initiaux

	2e répétition 
	3 x le montant des dommages et intérêts initiaux

	3e répétition 
	4 x le montant des dommages et intérêts initiaux





	Description du manquement
	Dommages et intérêts

	Non-respect de l'obligation de notification de l'acceptation ou du refus de prestation dans le délai maximum mentionné au point V.4. Modalités de commande.
	5.000€

	Incapacité des chauffeurs à s'exprimer en français ou en anglais (notions de base)
	Exclusion et remplacement du chauffeur ainsi que 250€

	Non-respect de l'obligation de notification des informations relatives aux chauffeurs et/ou véhicules dans les formes et dans le délai maximum mentionné au point V.5.1. Préparation des prestations.
	250€ /information manquante ou non-conforme

	Comportement non adéquat avéré du personnel (retard, absence injustifiée, ébriété, agressivité, impolitesse, grossièreté…).
	250€ /acte et renvoi éventuel

	Non délivrance du calcul de l'empreinte écologique des prestations
	La facture est considérée comme incomplète et mise en suspens jusqu’à la transmission de l'information manquante.

	Non compensation de l’impact environnemental de l’événement dans les 90 jours du paiement de la facture (voir point V. 9. Aspects environnementaux)
	Montant équivalent au coût facturé au SGC par le tiers mandaté pour procéder à la compensation carbone majoré de 5.000€ pour compenser les coûts administratifs

	Mauvaise coordination: erreurs répétées, absences injustifiées, connaissances linguistiques insuffisantes des coordinateurs, etc.
	2.000€ par jour
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[bookmark: _Toc64648918][bookmark: _Toc66086510][bookmark: _Toc72247494][bookmark: _Toc82784483]PARTIE ADMINISTRATIVE

I. [bookmark: _Toc468873427][bookmark: _Toc64648919][bookmark: _Toc66086511][bookmark: _Toc72247495][bookmark: _Toc82784484]PARTICIPATION À LA PROCÉDURE D'APPEL D'OFFRES

La participation à la présente procédure d'appel d'offres est ouverte à égalité de conditions à toutes les personnes physiques et morales relevant du champ d'application des traités et à toutes les personnes physiques et morales se trouvant dans un pays tiers qui a conclu avec l'Union européenne un accord particulier dans le domaine des marchés publics, dans les conditions prévues par cet accord. Dans le cas où l'accord multilatéral relatif aux marchés publics conclu dans le cadre de l'Organisation mondiale du commerce est applicable, la participation au présent appel d'offres est aussi ouverte aux ressortissants des États qui ont ratifié cet accord, dans les conditions prévues par celui-ci.

II. [bookmark: _Toc468873428][bookmark: _Toc64648920][bookmark: _Toc66086512][bookmark: _Toc72247496][bookmark: _Toc82784485]PREUVE EN MATIÈRE D'ACCÈS AUX PROCÉDURES DE PASSATION DE MARCHÉS

1. [bookmark: _Toc468873429][bookmark: _Toc64648921][bookmark: _Toc66086513][bookmark: _Toc72247497][bookmark: _Toc82784486]Formulaire "Entité légale" et éléments de preuve
a) Tous les soumissionnaires et les sous-traitants désignés doivent fournir un formulaire "Entité légale" signé et accompagné des éléments de preuve correspondants afin d'établir leur capacité juridique et leur qualité.  Ce formulaire est disponible à l'adresse suivante:

http://www.consilium.europa.eu/fr/general-secretariat/public-procurement/

b) Les soumissionnaires doivent fournir les informations ci-après avec le formulaire "Entité légale":

-	pièces justificatives officielles (registre des sociétés, journal officiel, immatriculation à la TVA, etc.);

-	pour les personnes morales, une copie lisible de l'avis de nomination des personnes autorisées à représenter le soumissionnaire dans les relations avec les tiers et dans le cadre des procédures judiciaires, ou une copie de la publication de cette nomination si la législation applicable à l'entité légale concernée requiert une telle publication. La preuve de toute délégation de cette autorisation à un autre représentant non indiqué dans la nomination officielle doit être fournie;

-	pour les personnes physiques, la preuve de leur statut d'indépendant (documents justificatifs relatifs à leur couverture par la sécurité sociale et à leur assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée (TVA)) et, le cas échéant, une preuve de l'immatriculation à un registre professionnel ou commercial ou tout autre document officiel indiquant le numéro d'immatriculation.

2. [bookmark: _Toc468873430][bookmark: _Toc64648922][bookmark: _Toc66086514][bookmark: _Toc72247498][bookmark: _Toc82784487]Fiche d'identification financière et éléments de preuve

Le soumissionnaire (ou le point de contact unique désigné en cas d'offre conjointe) doit fournir une fiche d'identification financière et des pièces justificatives. Il y a lieu de ne présenter qu'un seul formulaire par offre (aucun formulaire n'est nécessaire pour les sous-traitants et les autres soumissionnaires de l'offre conjointe). Ce formulaire est disponible à l'adresse suivante:
http://www.consilium.europa.eu/fr/general-secretariat/public-procurement/


3. [bookmark: _Toc468873431][bookmark: _Toc64648923][bookmark: _Toc66086515][bookmark: _Toc72247499][bookmark: _Toc82784488]Offres conjointes/groupements/consortia

a) Les groupements/consortia de deux opérateurs économiques ou plus peuvent présenter une offre conjointe. Les offres conjointes peuvent prévoir des sous-traitants venant s'ajouter aux soumissionnaires de l'offre conjointe.

b) Le groupement/consortium doit indiquer le nom de la société chef de file et le point de contact unique au cours de la procédure de passation de marchés.

c) Chaque membre du groupement/consortium doit fournir:

Le formulaire "Entité légale" accompagné d'éléments de preuve (voir le point II. 1 ci-dessus) et la déclaration concernant les critères d'exclusion et de sélection (voir le point IV.1 c) et l'annexe I). Les critères d'exclusion seront appliqués à chaque membre du groupement/consortium à titre individuel. Les critères de sélection seront appliqués au groupement/consortium dans son ensemble. Les membres du groupement qui ne remplissent pas les critères de sélection à titre individuel doivent indiquer "NON" dans la case correspondante de la déclaration relative à l'exclusion/la sélection (voir le point IV.3.a) ci-dessous et l'annexe I). 

d) En outre, chaque membre du groupement/consortium doit fournir un document:

-	autorisant la société chef de file à soumissionner et à signer un contrat au nom du groupement/consortium et à établir des factures au nom de tous les membres;

-	précisant le rôle que chaque membre du groupe/consortium jouera dans l’exécution du contrat et indiquant quelles ressources particulières seront mises à disposition pour l'exécution du marché par chacun des membres;

-	indiquant expressément que les membres du groupement/consortium sont solidairement responsables devant le pouvoir adjudicateur et s'engagent conjointement à exécuter le contrat si le marché leur est attribué.

e) Toute modification dans la composition du groupement/consortium au cours de la procédure de passation de marchés peut conduire au rejet de l'offre correspondante. Toute modification dans la composition du groupement/consortium après la signature du contrat peut conduire à sa résiliation.

4. [bookmark: _Toc468873432][bookmark: _Toc64648924][bookmark: _Toc66086516][bookmark: _Toc72247500][bookmark: _Toc82784489]Sous-traitance

a) Toute intention de sous-traiter une partie du marché doit être clairement indiquée dans l'offre. Il convient que les soumissionnaires fournissent:

-	un document indiquant clairement l'identité, les rôles, les activités et les responsabilités du (des) sous-traitant(s) et précisant le volume/la proportion du marché que chaque sous-traitant devrait exécuter;
-	une lettre d'intention de chaque sous-traitant indiquant qu'il s'engage sans ambiguïté à collaborer avec le soumissionnaire si le marché est attribué à ce dernier, et précisant l'étendue des ressources qu'il mettra à la disposition du soumissionnaire pour l'exécution du contrat.
Les sous-traitants doivent fournir le formulaire "Entité légale", accompagné d'éléments de preuve (voir le point II. 1 ci-dessus), et la déclaration concernant les critères d'exclusion et de sélection (voir le point IV.2.b) et le point IV.3.a) ii). Les critères d'exclusion seront appliqués à chaque sous-traitant à titre individuel. Les critères de sélection seront appliqués au soumissionnaire/sous-traitant(s) dans son ensemble. Les sous-traitants qui ne remplissent pas l'un des critères de sélection doivent indiquer "NON" dans la case correspondante de la déclaration relative à l'exclusion/la sélection (voir le point IV.3.a).

b) Si les documents précités ne sont pas fournis, le pouvoir adjudicateur considérera que le soumissionnaire n'a l'intention de sous-traiter aucune tâche.
III. [bookmark: _Toc468873433][bookmark: _Toc64648925][bookmark: _Toc66086517][bookmark: _Toc72247501][bookmark: _Toc82784490]PROTOCOLE SUR LES PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS DE L'UNION EUROPÉENNE

Le protocole sur les privilèges et immunités de l'Union européenne s'applique à la présente procédure de passation de marchés. Le pouvoir adjudicateur est exonéré des droits de douane, droits indirects et taxes à la vente, y compris de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA), en vertu des articles 3 et 4 du Protocole sur les privilèges et immunités de l'Union européenne et de la législation pertinente des États membres.
IV. [bookmark: _Toc64648926][bookmark: _Toc66086518][bookmark: _Toc72247502][bookmark: _Toc82784491]ÉVALUATION

1. [bookmark: _Toc64648927][bookmark: _Toc66086519][bookmark: _Toc72247503][bookmark: _Toc82784492]Étapes de l'évaluation

a) L'évaluation des offres sera fondée sur les informations fournies par les soumissionnaires. En outre, le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'utiliser toute autre information provenant de sources publiques ou spécialisées pour vérifier les critères d'exclusion et de sélection. Toutes les informations seront évaluées à la lumière des critères énoncés dans le cahier des charges.

b) Le pouvoir adjudicateur vérifiera que le formulaire "Entité légale" et la fiche d'identification financière ont été correctement remplis et que les éléments de preuve sont complets. Le cas échéant, les documents relatifs aux offres conjointes/sous-traitants seront aussi vérifiés.

Cette procédure d'évaluation comportera les étapes suivantes qui se dérouleront dans n'importe quel ordre:
-	critères d'exclusion: vérification de la déclaration signée indiquant que les soumissionnaires ne se trouvent pas dans l'une des situations qui les excluraient de la participation à la procédure de passation de marchés (voir le point IV.2. ci‑dessous);
-	critères de sélection: vérification de la déclaration signée indiquant que les soumissionnaires remplissent les critères de sélection obligatoires relatifs à la capacité financière et technique des soumissionnaires (voir le point IV.3. ci‑dessous et l'annexe I);
-	critères d'attribution:
=	vérification que les offres sont conformes aux exigences minimales énoncées dans les spécifications techniques (voir partie spécifications techniques point VI);
=	évaluation des offres sur la base des critères d'attribution (voir partie administrative le point V ci‑dessous 
6. [bookmark: _Toc64648928][bookmark: _Toc66086520][bookmark: _Toc72247504][bookmark: _Toc82784493]
Critères d'exclusion

A. Tous les soumissionnaires sont tenus de fournir une déclaration sur l'honneur (voir l'annexe I), dûment signée et datée par un représentant autorisé du soumissionnaire, indiquant qu'ils ne se trouvent pas dans l'une des situations donnant lieu à exclusion dont la liste figure à l'annexe I.

B. Une déclaration sur l'honneur doit également être fournie par tous les membres d'un groupement/consortium et tous les sous-traitants.

C. Avant la décision d'attribution le pouvoir adjudicateur peut demander au soumissionnaire de fournir les documents mentionnés comme pièces justificatives[footnoteRef:12] à l'annexe I. Le défaut de fournir les pièces justificatives endéans le délai établi, pourrait mener au rejet de l'offre sauf si le soumissionnaire est en mesure de prouver l'impossiblité de les obtenir dans le laps de temps imparti de la part des autorités compétentes.  [12: 	Les soumissionnaires peuvent trouver davantage d'informations concernant les documents requis sur le site suivant : http://ec.europa.eu/markt/ecertis/login.do] 



7. [bookmark: _Toc64648929][bookmark: _Toc66086521][bookmark: _Toc72247505][bookmark: _Toc82784494]Critères de sélection

a) [bookmark: _Toc64648930][bookmark: _Toc66086522][bookmark: _Toc72247506][bookmark: _Toc82784495]Informations générales

i)	Les soumissionnaires doivent être en mesure de prouver qu'ils remplissent les conditions de capacité économique, financière et technique à fournir les services indiqués dans l'appel d'offres.
	En cas d'offres conjointes/de sous-traitants, les critères de sélection s'appliqueront au groupement/consortium dans son ensemble. La société chef de file est tenue de joindre à la déclaration relative aux critères d'exclusion/de sélection une ventilation par société du respect des critères de sélection. Ce document précisant, pour la ou les sociétés, les capacités financière, économique et technique dont le soumissionnaire doit faire preuve pour remplir les critères de sélection, doit être daté et signé par les représentants légaux de la ou des sociétés concernées. Le pouvoir adjudicateur procédera à une évaluation d'ensemble pour vérifier le respect des niveaux minimaux de capacités fixés dans les critères de sélection.

ii)	Le soumissionnaire peut recourir aux capacités d'autres entités, indépendamment de la nature juridique des liens qu'il entretient avec celles‑ci.
iii)	À tout moment de la procédure, le pouvoir adjudicateur peut demander que lui soient fournis les éléments de preuve énumérés ci-dessous au point 3.b) pour établir le respect des critères de sélection. Les soumissionnaires doivent fournir ces éléments de preuve dans un délai de 14 jours calendrier suivant la demande du pouvoir adjudicateur.
iv)	La présentation erronée, frauduleuse ou par négligence, de toute information requise afin de vérifier le respect des critères de sélection constituera une faute professionnelle grave entraînant pour le contractant éventuel l'application de l'article II.18.1.(f) du contrat-cadre.

b) [bookmark: _Toc64648931][bookmark: _Toc66086523][bookmark: _Toc72247507][bookmark: _Toc82784496]Conditions de participation

i) Capacité économique et financière
Le soumissionnaire doit démontrer une capacité économique et financière saine et suffisante pour exécuter le marché.
Exigences minimales
· avoir un chiffre d'affaires minimum de 500.000 euros pour les prestations auxquelles se réfère le marché (transport multiple de personnes avec chauffeur, incluant la coordination) en moyenne pour les trois exercices précédents.
Éléments de preuve à fournir
· une déclaration relative au chiffre d'affaires annuel et au chiffre d'affaires correspondant aux services auxquels se réfère le présent marché (transport multiple de personnes avec chauffeur, incluant la coordination) pour les trois exercices précédents disponibles.
· une copie des bilans financiers et des comptes de pertes et profits ainsi que/ou d'autres pièces justificatives portant sur les trois exercices précédents disponibles. 
Si les bilans financiers et les comptes de pertes et profits font apparaître une perte moyenne sur les trois années précédentes, les soumissionnaires doivent produire un document supplémentaire pour établir leur capacité économique et financière, tels  qu'une garantie appropriée d'un tiers (par exemple de la société mère), des déclarations de commissaire aux comptes .

ii)	Capacité technique
0. Le soumissionnaire doit démontrer posséder une expérience dans le type de services requis et faisant l'objet du contrat[footnoteRef:13]. Le soumissionnaire fait une présentation de sa société (démontrant sa structure organisationnelle, sa logistique et les moyens matériels et humains dont elle dispose). [13:  		Il est considéré pour ce marché que l'activité de fournir au quotidien la location des 	véhicules avec chauffeur est assimilée à cette location pour des événements.] 

Exigences minimales
· expérience de trois prestations impliquant le transport multiple de personnes avec chauffeur, incluant la coordination (pour le transport de minimum 20 personnes par prestation) et similiaires aux prestations demandées, exécutés au cours des 3 dernières années ou qui sont en cours d'exécution.
Éléments de preuve à fournir
· une liste des prestations les plus pertinentes qui ont été exécutées au cours des 3 dernières années ou qui sont en cours d'exécution en matière de transport de personnes avec chauffeur, incluant la coordination. 
Pour chaque prestation mentionnée, le soumissionnaire doit fournir les montants et/ou les volumes, les dates ainsi que les noms et les coordonnées du destinataire public ou privé. Le soumissionnaire doit plus particulièrement soumettre, pour les principales prestations exécutées, des informations détaillées, sur la nature et la quantité des prestations réalisées.
Le soummissionnaire doit disposer d'un management du risque et de la qualité. 
Exigences minimales
· disposer d'un système de management de qualité et 
· disposer d'un système de management du risque clair et mesurable.
Éléments de preuve à fournir
· une certification ISO 9001 ou équivalente pour le management de qualité ou à défaut de certification, un guide de procédures internes contenant de mesures équivalentes.
· une certification ISO 31000 ou équivalente pour le management de risque 
· ou à défaut de certification, un guide de procédures internes contenant des mesures équivalentes.
Le soumissionnaire doit disposer des effectifs nécessaires pour l'exercice des prestations demandées.
Exigences minimales
· disposer d’un nombre minimum de 3 coordinateurs avec une expérience de 5 ans minimum dans le domaine de la gestion d'équipe de chauffeurs
· capacité pour les coordinateurs à s'exprimer en anglais et en français (au minimum connaissances équivalentes au niveau B1 (pdu CECR - Cadre européen commun de rérérence pour les langues)
Éléments de preuve à fournir
· une organigramme  précisant les effectifs moyens annuels et l'effectif de personnel d'encadrement pendant les 3 dernières années. Préciser le nombre de coordinateurs (de la société ou des sous-traitants, …) 
· le profil (non nominatif) des coordinateurs
· le curriculm vitae des coordinateurs 
Le soumissionnaire doit disposer d'un parc automobile nécessaire pour l'exercice des prestations demandées.
Exigence minimale
· disposer d'un parc automobile de classe environnementale minimum EURO 6 et de couleur foncée (noir, bleu, gris) ou gris clair, en propriété, en leasing, en location ou sous-location d'au moins:
· 20 véhicules de type "limousine" (appartenant au segment H2, présentant un empattement égal ou supérieur à 3.050 mm (3,05 m), ayant une longueur totale égale ou inférieure à 5.100 mm (5,10 m), comptant 4 portières, ayant des vitres arrières teintées 
· 5 minibus (présentant un empattement égal ou supérieur à 3.200 mm (3,20 m), disposant d'un nombre de places de 7 passagers et 1 chauffeur (7+1), ayant une longueur totale égale ou inférieure à 5.100 mm (5,10 m), ayant une hauteur adaptée à la hauteur du parking du SGC (2,10 m)
Éléments de preuve à fournir
· une liste non exhaustive de véhicules (types: limousine et minibus) en y mentionnant la marque, le modèle, l'année de mise en circulation, consommation moyenne en cycle urbain, classification Euro norme 6, émission CO2 ainsi que les informations sur le nombre de véhicules en propriété, leasing, en location ou sous-location.

V. [bookmark: _Toc64648932][bookmark: _Toc66086524][bookmark: _Toc72247508][bookmark: _Toc82784497]CRITÈRES D'ATTRIBUTION 

1. [bookmark: _Toc64648933][bookmark: _Toc66086525][bookmark: _Toc72247509][bookmark: _Toc82784498]Méthode d'attribution

Le contrat sera attribué à l'offre la plus basse qui satisfait aux exigences minimales fixées dans les spécifications techniques et conformément au présent cahier des charges.

1. [bookmark: _Toc72247510][bookmark: _Toc82784499][bookmark: _Toc64648965][bookmark: _Toc66086557]Évaluation financière 

Les soumissionnaires doivent présenter leur offre financière au moyen du formulaire figurant à l'annexe III Bordereau financier. L’annexe IV contient une expliquation détaillée du Scénario type d'un sommet multilatéral pour faciliter la compréhension du volet 2 ‘Scénario avec forfait’ de l’annexe III Bordereau financier.
Le prix qui sera pris en considération aux fins de l'évaluation sera le total général obtenu au moyen du modèle de calcul de coût exposé à l'annexe III Bordereau financier.

Le total général = Σ (volumes estimatifs x prix unitaire)

Le modèle de calcul de coût sera utilisé aux fins de comparaison des offres financières et ne constituera en aucune façon un engagement contractuel de la part du pouvoir adjudicateur.
Les soumissionnaires ne peuvent pas modifier la fiche financière.
Les prix doivent être exprimés en euros, hors TVA et autres taxes et frais.
								




VI. [bookmark: _Toc64648967][bookmark: _Toc66086559][bookmark: _Toc72247511][bookmark: _Toc82784500]LISTE DES ANNEXES

Les documents énumérés ci-dessous sont annexés au cahier des charges:

Annexe I:	Déclaration sur l'honneur relative aux critères d'exclusion et aux critères de sélection

Annexe I bis	Formulaire à remplir Check-list des documents à compléter et fournir

Annexe II:	Questionnaire à remplir: Démonstration de la conformité au cahier des charges - Exigences minimales


Annexe III:	Formulaire à remplir: offre financière - Bordereau financier

Annexe IV: 	Scénario sommet multilatéral

Annexe V	Projet de contrat
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